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A








M. l’Inspecteur d’Académie








S/c de M. ou Mme l’IEN de la








circonscription de








 ..

Objet : déclaration d’intention ne présageant en rien de ma participation effective au mouvement de grève à partir  du 18 octobre.

Monsieur l’Inspecteur,

Les précédentes journées de mobilisation concernant la réforme des retraites ont connu une participation de plus en plus croissante de la population, dont la jeunesse, qui rejette massivement une réforme injuste engagée au pas de charge par le gouvernement.

Pourtant le gouvernement reste campé sur son intransigeance. Il préfère le mépris au dialogue. Son attitude finit par confiner au mépris des millions de français qui réclament des réponses justes et équitables en matière de retraites mais aussi d’emploi et de pouvoir d’achat.

Un autre projet garantissant le droit au départ à la retraite à 60 ans à taux plein et l’égalité entre tous doit être débattu.

C’est pourquoi, la FSU, a déposé un préavis de grève qui continue de couvrir toutes les actions menées dans le cadre du refus de cette réforme. Il s’agit d’empêcher les remises en cause sur les retraites, en particulier celle du Code des pensions, et d’améliorer la situation de l’emploi et des salaires.

La loi instituant un droit d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale – le droit de grève – reconnue à tous les salariés dans la constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs. Un certain nombre d’organisations syndicales en demande d’ailleurs l’abrogation. Cette loi impose « à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48 heures avant la grève son intention d’y participer ».

En conséquence, je vous informe par la présente de mon intention de participer au mouvement de grève interprofessionnelle sur les retraites à partir du 18 octobre. Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre « est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil » (article L133-5).





Signature :




